
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 26 OCTOBRE 2017 
 

Assemblée 
M. Helson, Bourgmestre, Président 

MM. Lottin, Chintinne, Mathieu, Mmes Delhez et Morue-Pierart, Echevin(e)s 

MM. Lasseaux, Genard, Halloy et Hennin, Mme Diez-Burlet, M. Lechat, Mmes Scieur et Flament, 

MM. Pauly, M. Helson et Hubert, Mme Barthélemy-De Muynck, MM. Gysels, Massaux et Rasic 

Conseiller(e)s 

M. PAQUET, Président du Conseil de l'Action Sociale 

Mathieu Bolle, Directeur Général 

 

Tous les membres sont présents, à l'exception de M. Ronald HUBERT. 

Tous les points ont été votés à l'unanimité des membres présents, à l'exception des points 6, 9, 10 et 11. 

Les points 3, 4 et 5 ont été présentés à titre d'information. 

M. Quentin MASSAUX, parent à un degré prohibé avec une des intéressées, est sorti de séance pour le 

point 24. 

 

A 18H30, le Conseil communal reçoit Madame Gaud BOUWENS,  

Animatrice - coordinatrice à la Maison des Jeunes de Florennes. 
 

Le Conseil Communal, 

 

1. Décisions de la séance du 29 septembre 2017 - Approbation - Décision 
Approuve les décisions de la séance du 29 septembre 2017. 

 

2. Plan global - Peines et mesures judiciaires alternatives - Convention de subventionnement 

biannuelle 2016-2017 
Vu le courrier réceptionné le 06/10/2017, nous invitant à approuver la convention de subventionnement 

biannuelle pour les années 2016 et 2017, relative aux peines et mesures judiciaires alternatives; 

Considérant que cette convention, outre la détermination du subside, fixe les obligations de chacune des 

parties; 

Considérant que cette convention doit être renvoyée, signée, avant le 27 octobre 2017; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la convention de subventionnement biannuelle 2016-2017, relative aux peines et mesures 

judiciaires alternatives, telle que figurant en annexe et faisant partie intégrante de la présente 

délibération. 

Article 2: 

D'informer le Directeur financier pour vérification de la liquidation du subside. 

 

3. Régie communale autonome - Comptes annuels 2016 - Information 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1231-4 et 

suivants, relatifs aux Régies communales autonomes; 

Vu la loi du 17 juillet 1975, relative à la comptabilité et aux comptes annuels des entreprises; 

Considérant que la Régie communale autonome de Florennes pour le Sport et la Culture (RCA) a été 

constituée le 10 juillet 2012; 

Considérant le contrat de gestion établi entre la commune et la RCA, en date du 26 février 2015; 

Considérant que le Conseil d'administration de la RCA a, en date du 20 septembre 2017, arrêté les 

comptes annuels 2016; 

Considérant les rapports des vérificateurs aux comptes et du Collège des commissaires; 

Considérant que le Code précité prévoit que ces rapports soient communiqués au Conseil communal, 

DECIDE : 

 Article unique : 

De prendre connaissance, pour information, des comptes annuels 2016 de la Régie communale 

autonome. 

 

4. Communication d'une décision de l'autorité de tutelle (modification budgétaire 2017 N°1) - 

Information 
Vu l’article 4, al. 2, du nouveau Règlement général de la comptabilité communale; 



 

Prend connaissance du courrier daté du 08 septembre 2017, de Madame DEBUE, Ministre des Pouvoirs 

locaux et de la Ville, concluant à la légalité de la délibération du Conseil communal, en date du 28 juin 

2017, relative à l'adoption de la première modification budgétaire 2017 à l'ordinaire et à l'extraordinaire. 

 

5. Communication d'une décision de l'autorité de tutelle (Approbation des comptes 2016) - 

Information 
Vu l’article 4, al. 2, du nouveau Règlement général de la comptabilité communale; 

Prend connaissance du courrier daté du 26 septembre 2017, de Madame DE BUE, Ministre des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, concluant à la légalité de la délibération du Conseil communal, en date 

du 28 juin 2017, relative à l'adoption des comptes de l'année 2016. 

 

6. Modifications budgétaires 2/2017 - Budgets ordinaire et extraordinaire 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 12/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 16/10/2017 ; 

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal, en date du 16 octobre 2017 ; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-

30, et Première partie, livre III ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007, portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale, daté du 16 octobre 2017; 

Vu la demande d’avis adressée au directeur financier, en date du 16/10/2017 ; 

Vu l’avis favorable du directeur financier, annexé à la présente délibération ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

Attendu que le Collège veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, dans les 

cinq jours de leur adoption, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur 

demande, desdites organisations syndicales et avant la transmission des présentes modifications 

budgétaires aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes 

modifications budgétaires ; 

Sur proposition du Collège, 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

Par 12 voix Pour (U11C, PS, Ecolo et Alternative 2020) et 8 Abstentions (CDH) 
DECIDE : 

Article 1 : 

D’approuver ces modifications, qui se présentent comme suit : 

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes totales exercice proprement dit  12.832.512,65   4.536.347,89 

Dépenses totales exercice proprement dit  12.774.873,15   3.990.565,56 

Boni / Mali exercice proprement dit      57.639,50     545.782,33 

Recettes exercices antérieurs   1.859.079,80   1.758.275,30 

Dépenses exercices antérieurs     153.515,75   3.097.381,89 

Prélèvements en recettes           0,00   1.169.449,26 

Prélèvements en dépenses           0,00     376.125,00 

Recettes globales  14.691.592,45   7.464.072,45 

Dépenses globales  12.928.388,90   7.464.072,45 

Boni / Mali global   1.763.203,55           0,00 

  

Article 2 : 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur 

financier. 

  

 7. Florennes - Rue de Mettet, nouvelle zone commerciale - Déplacement du sentier n° 34 et 

échange de parcelles- Avis de principe 
Vu le Décret du 6 février 2014, relatif à la voirie communale; 

Vu le Règlement Général de Police Administrative; 



 

Considérant que le chemin n° 34, à FLORENNES, rue de Mettet, entrave la bonne utilisation de la zone 

urbanisable par sa position; 

Considérant que le développement de la nouvelle zone commerciale ne pourra se faire sans le 

déplacement du chemin; 

Considérant que les utilisateurs du chemin pourront toujours l'emprunter; 

Considérant que le projet prévoit de placer le chemin perpendiculairement pour la traversée des 50 

premiers mètres urbanisables et de le placer ensuite parallèlement à la rue de Mettet, à l'arrière de la 

zone urbanisable, pour rejoindre le tracé actuel; 

Considérant que toute cette partie du chemin sera équipée de manière à desservir les futurs commerces; 

que ces aménagements seront pris en charge par les promoteurs; que la voirie sera ensuite cédée 

gratuitement à la commune; 

Considérant que les terrains en jeu feront l'objet d'échanges suivant les plans dressés par INASEP, à la 

demande de la commune; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

De marquer son accord de principe sur le déplacement du chemin 34, à Florennes, rue de Mettet, et sur 

l'échange des terrains correspondants. 

Article 2 : 

De charger le collège d'entamer la procédure officielle, conformément au Décret du 6 février 2014. 

 

8. Florennes - Place Verte, 24 - Achat d'un morceau de terrain à usage de parking - Décision 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant que Monsieur Bernard CAILLEAUX et Madame Gisèle DEREPPE sont propriétaires de la 

parcelle située Place Verte, 24, à Florennes, cadastrée section K n° 234 e; 

Considérant que cette parcelle comprend un bâtiment et un morceau non bâti à usage de trottoir et 

parking public; 

Considérant que ces trottoirs et parkings ont été aménagés par les pouvoirs publics en même temps que 

toute la Place Verte, il y a quelques années; 

Considérant que les propriétaires ne souhaitent pas garder ce morceau de parcelle devenu à usage public 

et entretenu par la Commune; 

Vu la décision du Conseil communal du 25 février 2015, marquant son accord de principe sur l'achat de 

ce bien; 

Considérant que le notaire Augustin de LOVINFOSSE est chargé de la vente; 

Considérant que le notaire a transmis une offre de vente pour un montant de 1.950 €, soit 26 euros du 

m²; 

Considérant que cette offre a été acceptée par les vendeurs; 

Vu le projet de convention de vente établi par le notaire précité; 

Considérant que l'achat de ce bien privé ne fait qu'avaliser une utilisation publique ancienne; 

A l'unanimité des membres présents, 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 06/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 11/10/2017 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le projet de convention d'achat par la commune, à Madame Gisèle DEREPPE et Monsieur 

Bernard CAILLEAUX, d'un terrain, à Florennes, Place Verte, 24, d'une contenance de 75m², rédigé par 

Maître de LOVINFOSSE. 

Article 2 : 

De marquer son accord sur le montant de 1.950 €. 

Article 3 : 

De charger le notaire de LOVINFOSSE de procéder à la vente. 

 

9. Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre-et-Meuse ASBL - Avenant à la convention de 

partenariat 2014-2020 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’approbation du Programme de Développement Stratégique du GAL ESEM et de son enveloppe 

budgétaire par le Conseil communal de Florennes en séance du 26/02/2015; 



 

Vu la circulaire ministérielle du 14/02/2008, concernant le contrôle de l’octroi et l’emploi de certaines 

subventions ; 

Considérant que la subvention versée par la Commune conjointement avec les Communes de Mettet, 

Gerpinnes et Walcourt, a pour objet de couvrir les dépenses non subsidiées par la Région wallonne, la 

Fédération Wallonie-Bruxelles et l’Union européenne et relatives aux projets et actions prévus dans le 

Programme de Développement Stratégique 2014-2020, approuvé par le Gouvernement wallon ou 

s’inscrivant dans la ligne directe de la stratégie sur le territoire des 4 communes;  

Considérant que la part de Florennes à financer est évaluée à 8.500 €/an, pendant sept ans, la première 

tranche étant versée en 2015 et la dernière tranche en 2021;  

Considérant que la convention relative à la subvention pour les années 2015 à 2021 a été signée par le 

Conseil communal de Florennes en sa séance du 27/01/2016; 

Considérant qu'à partir de l'année 2016, les modalités de cette subvention sont modifiées sur base de 

l'engagement des Communes de faire don d'un point APE au profit du GAL, lequel intervient en 

déduction de 1.500 € de la dotation qui est alors fixée à 7.000 € par an; 

Considérant que dès lors un avenant à la convention relative à la subvention est alors requis; 

Considérant que cet avenant doit obtenir l'aval du Conseil communal et être signé; 

 Ainsi délibéré en séance publique, 

 Par 19 voix Pour (U11C, PS, Ecolo, CDH) et 1 voix Contre (Alternative 2020),  

DECIDE : 

Article 1 : 

De marquer son accord sur les termes de l'avenant à la convention pour la modification budgétaire 

proposée par le GAL ESEM, modifiant la subvention annuelle de 8.500 € à 7.000 €, sur base de l'octroi 

d'un point APE au profit du GAL ESEM, entraînant la réduction du montant du subside. 

Article 2 : 

D'approuver et de signer l'avenant à la convention. 

Article 3 : 

D'informer le Directeur financier de la présente modification de subvention. 

 

10. Subvention 2017 au GAL Entre-Sambre-et-Meuse 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-

8 ; 

Vu la convention conclue avec le Groupe d’Action Locale de l’Entre-Sambre-et-Meuse ASBL, rue 

Albert Bernard, 13, à 6280 GERPINNES, pour les années 2015 à 2021 ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013, relative à l’octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

Considérant que le GAL ESEM a joint à sa demande les justifications des dépenses qui seront couvertes 

par la subvention, à savoir les comptes 2015 et le rapport d’activités, conformément à l’article L3331-3, 

§ 2, du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant que le GAL ESEM ne doit pas restituer une subvention reçue précédemment ;   

Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir encourager les initiatives 

pour favoriser le développement rural dans les communes partenaires; 

Considérant l’article 562/332-01 Cotisation Leader+, du service ordinaire du budget de l’exercice 2017 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Par 19 voix Pour (U11C, PS, Ecolo et CDH) et 1 voix Contre (Alternative 2020), 
DECIDE : 

Article 1er : 

La Commune de Florennes octroie une subvention de 7.000,00 € à l’ASBL GAL ESEM, ci-après 

dénommée le bénéficiaire. 

Article 2 : 

Le bénéficiaire utilise la subvention pour l’objet social que ses statuts lui ont fixé. 

Article 3 : 

Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants : ses comptes 

2016 et son rapport d’activités 2016. 

Article 4 : 

La subvention est engagée sur l’article 562/332-01 Cotisation Leader +, du service ordinaire du budget 

de l’exercice 2017.   

Article 5 : 

La liquidation de la subvention est autorisée au vu de la réception des justifications visées à l’article 3. 

Article 6 : 

Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention 2017 faite par le 

bénéficiaire. 



 

Article 7 : 

Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 

11. Taxe sur la délivrance de sacs biodégradables - Renouvellement 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des taxes communales; 

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 

Sur proposition du Collège communal; 

 Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 11/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

Par 12 voix Pour (U11C, PS, Ecolo et Alternative 2020) et 8 Abstentions (CDH), 
ARRETE : 

Article 1 : 

Il est établi pour les exercices 2018 à 2019 inclus, une taxe communale sur la délivrance de sacs 

biodégradables; 

La taxe communale est à charge de toute personne qui en fera la demande; 

Le taux est fixé à 3,00 € par rouleau de 10 sacs biodégradables; 

Par ailleurs, il est octroyé annuellement 10 rouleaux de sacs aux gardiennes ONE et puéricultrices (sur 

présentation d’une copie de l’agrégation) et ce pour celles exerçant sur le territoire de Florennes. 

Article 2 : 

Ces rouleaux de sacs sont délivrés par l'Administration communale. 

La taxe est payable au comptant au moment de la demande, entre les mains du préposé de 

l'Administration communale, qui en délivrera quittance. 

Article 3 : 

Lorsque la perception ne peut être effectuée au comptant, la taxe est enrôlée et est immédiatement 

exigible. 

Article 4 : 

Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées, datées et signées par le 

réclamant ou son représentant et remises ou présentées par envoi postal dans les six mois à compter du 

troisième jour ouvrable qui suit la date d’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

Le réclamant ne doit pas justifier du paiement de la taxe. 

Article 5 : 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 

 

12. Taxe de répartition sur l'exploitation de carrières – Compensation Régionale – Non-

application de la taxe pour l’exercice 2018 
VU la Constitution, les articles 41, 162 et 170 § 4; 

VU la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement 

des taxes communales; 

VU la circulaire ministérielle du 24/08/2017, relative à l'élaboration des budgets des communes de la 

Région wallonne, à l'exception des Communes et de la Communauté germanophone pour l'année 2018; 

VU la communication du dossier, le 05/10/2017, à Monsieur le Directeur Financier; 

ATTENDU que la Région versera, à titre de compensation, une somme égale au montant des droits 

constatés bruts se rapportant à cette taxe pour l’exercice 2016; 

ATTENDU que le montant de cette taxe de répartition, qui s’élève à 100.000,00 €, a été fixé pour 

l’exercice 2016 par le Conseil communal, après en avoir délibéré en sa séance du 29 octobre 2015; 

CONSIDÉRANT que la recette qui sera versée par la Région sera égale au montant que la Ville aurait 

perçu si elle avait appliqué la taxe; 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 05/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1er : 

De ne pas lever la taxe pour l’exercice 2017, se contentant de la compensation égale au montant des 

droits bruts constatés de l’exercice 2016. 



 

Article 2 : 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon et publiée conformément aux articles 

L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation. 

Article 3 : 

La compensation de 100.000,00 € sera réclamée à la Région wallonne selon les modalités prévues. 

 

13. Centimes additionnels au précompte immobilier - Exercice 2018 - Renouvellement 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les 

articles L1122-30 et L1331-3 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2007, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et 

de la Décentralisation ; 

Vu l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, selon lequel la 

délibération communale relative aux centimes additionnels au précompte immobilier fait à présent 

l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

Vu le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 249 à 256 ainsi que 464-1° ; 

Vu la communication du dossier, le 05/10/2017, à Monsieur le Directeur Financier ; 

Vu la situation financière de la commune; 

 Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 05/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

A l'unanimité des membres présents, 

Ainsi délibéré en séance publique, 

ARRETE: 

Article 1 : 

Il est établi au profit de la commune de Florennes, pour l’exercice 2018, 2.600 Centimes additionnels au 

précompte immobilier. 

Article 2 : 

Ces centimes additionnels seront perçus par l’Administration des Contributions directes. 

Article 3 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 

 

14. Taxe additionnelle à l’impôt de l’Etat sur les revenus des personnes physiques - Exercice 2018 

- Renouvellement 
VU la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article 

L1122-30 ; 

VU le décret du 22 novembre 2007, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation, ayant trait à l’exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 

VU l’article L3122-2,7° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, selon lequel la 

délibération communale relative à la taxe additionnelle à l’impôt des personnes physiques fait à présent 

l’objet de la tutelle générale d’annulation avec transmission obligatoire ; 

VU le Code des Impôts sur les revenus 1992 et notamment les articles 465 à 469 ; 

VU la communication du dossier, le 05/10/2017, à Monsieur le Directeur Financier ; 

VU la situation financière de la commune; 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 05/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ainsi délibéré en séance publique,  

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1 : 

Il est établi, pour l'exercice 2018, une taxe communale additionnelle à l’impôt des personnes physiques 

à charge des habitants du Royaume, qui sont imposables dans la commune au 1er janvier de l’année qui 

donne son nom à l’exercice d’imposition. 

Article 2 : 

La taxe est fixée à 8,5% de l’impôt des personnes physiques dû à l’Etat pour le même exercice, calculé 

conformément aux dispositions du Code des Impôts sur les revenus. L’établissement et la perception de 

la présente taxe communale s’effectueront par les soins de l’Administration des Contributions directes, 

comme il est stipulé à l’article 469 du Code des Impôts sur les revenus 1992. 

Article 3 : 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon. 

 

15. Adaptation Redevance - Délivrance et traitement de documents administratifs en matière 

d'environnement et d'urbanisme - Exercices 2018 - 2019 



 

VU la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

VU les nouvelles dispositions légales en matière de la délivrance de documents administratifs, suivant 

le Décret du 11 mars 1999, relatif au permis d'environnement (Moniteur du 08/06/1999), modifié par les 

décrets du 04/07/2002 (Moniteur du 09/08/2002 et 18/07/2002); 

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 04/07/2002, relatif à la procédure d'octroi du permis 

d'environnement et du permis unique, aux déclarations et aux mesures de police administrative 

(Moniteur du 21/09/2002); 

VU le Code du Développement Territorial (CoDT, entré en vigueur le 1er juin 2017); 

VU la situation financière de la commune; 

SUR proposition du Collège communal; 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 11/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 05/10/2017 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

A R R E T E : 

Article 1 : 

Il est établi pour les exercices 2018 à 2019 inclus, une redevance communale sur la délivrance et le 

traitement de documents administratifs en matière d'environnement et d’urbanisme. 

Article 2 : 

La redevance est établie sur base du tableau ci-dessous (la prestation de l'employé d'administration est 

calculée à 20,00 €/heure – cf. traitement du dossier et recherches) : 

  

ENVIRONNEMENT     

Déclaration de classe 3 Traitement et envoi dossier au demandeur 20,00 € 

Permis d'environnement 

Envoi dossier aux instances, enquête 

publique, traitement du 

dossier/recherches, envoi avis et envoi du 

permis 

80,00 € (hors suppléments 

éventuels à prix coûtant) 

  Envoi des compléments 10,00 € 

  Enquête publique avec EIE 20,00 € 

Permis unique 

Envoi dossier aux instances, enquête 

publique, traitement du 

dossier/recherches, envoi avis et envoi du 

permis 

90,00 € (hors suppléments 

éventuels à prix coûtant) 

  Envoi des compléments 15,00 € 

  Enquête publique avec EIE 20,00 € 

URBANISME     

Permis intégré 

Envoi dossier aux instances, enquête 

publique, traitement du 

dossier/recherches, envoi avis et envoi du 

permis 

90,00 € (hors suppléments 

éventuels à prix coûtant) 

Permis d'urbanisme 

Permis d'urbanisation 

  

Permis d’implantation 

commerciale 

Envoi dossier, envoi décision, traitement 

du dossier/recherches 
50,00 € 

  Envoi des compléments 15,00 € 

  Demandes d'avis 15,00 € 

  
Enquête publique (+ enquête publique 

soumise à EIE) 
20,00 € 

  Demande d'avis au FD 10,00 € 

Certificats d'urbanisme n°2 Demandes d'avis 10,00 € 

  Enquête publique 15,00 € 

  Demande d'avis au FD 10,00 € 

  Envoi décision 15,00 € 

Certificats d'urbanisme n°1 
Traitement du dossier/recherches et envoi 

du certificat 
25,00 € 

  

Article 3 : 



 

La redevance est à charge de la personne qui en fait la demande. 

Article 4 : 

Le paiement de la redevance s’effectue par virement bancaire sur le compte de l’Administration 

communale. 

Article 5 : 

La présente délibération sera soumise à la tutelle spéciale d’approbation du Gouvernement Wallon. 

Article 6 : 

La présente délibération sera publiée conformément aux articles L1133-1 et L133-2 du CDLD. 

  

16. Taxe communale sur l’évacuation des eaux usées et pluviales des immeubles bâtis - Exercice 

2018-2019 - Nouveau règlement 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-

1, L1133-2, relatifs à la publication des actes, ainsi que les articles L3321-1 à L3321-12, relatifs à 

l’établissement et au recouvrement des taxes communales et provinciales; 

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd. 2), 

portant assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1. de la 

Charte; 

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du ministre des Pouvoirs Locaux du 24 août 

2017, relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne; 

Vu la communication du dossier au directeur financier, faite en date du 12/10/2017, conformément à 

l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du CDLD; 

Attendu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de 

service public; 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 12/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article 1 : 

Il est établi, pour les exercices 2018 à 2019 inclus, une taxe annuelle communale sur l’évacuation des 

eaux usées et pluviales des immeubles bâtis. 

Par « évacuation des eaux usées », il y a lieu d’entendre "toute possibilité de recueillement des eaux 

usées et épurées pour les évacuer vers un collecteur d’égouts, d’aqueducs, filets d’eau, fossés, rivières, 

ruisseaux". L’élimination des eaux usées par faux puits ou dispersion dans le sol ou l’existence d’une 

fosse septique, ne dispense pas du paiement de l’impôt. 

Par « immeuble bâti », il y a lieu d’entendre "tout bâtiment ou toute installation en tenant lieu, même en 

matériaux non durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou dont l’appui assure la stabilité, 

destiné à rester en place alors même qu’il peut être démonté ou déplacé". 

Article 2 : 

La taxe est due selon la situation au 1er janvier de l’exercice d’imposition et ce pour l’année entière 

par : 

1. tout chef de ménage et solidairement par les membres du ménage inscrits au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition aux registres de la population ou des étrangers ; 

2. toute personne (physique ou morale), ou solidairement les membres de toute association, 

exerçant sur le territoire de la commune au 1er janvier de l’exercice, une activité de quelque 

nature qu’elle soit commerciale, libérale, lucrative ou non et par lieu d’activité (siège social, 

siège d’exploitation). Si l’immeuble dans lequel est exercée l’activité professionnelle abrite, en 

même temps, le ménage proprement dit du redevable, il n’est dû qu’une seule imposition ; 

3. toute personne soumise à l’impôt sur les secondes résidences, à savoir les personnes qui, 

pouvant occuper le logement, ne sont pas, au même moment, inscrites pour ce logement au 

registre de la population ou au registre des étrangers ; 

4. tout propriétaire d’un immeuble inoccupé ou parties d’immeubles inoccupées au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition. 

Article 3 : 

1. La taxe est fixée à 40,00 € par chef de ménage, pour toutes les personnes visées à l’article 2§2 

et par lieu d’activité, par chaque second résident, ainsi que par le propriétaire d’un immeuble 

inoccupé ou de parties d’immeubles inoccupées visés à l’article 2§4. 

2. Si l’immeuble bâti est composé de plusieurs appartements ou immeubles distincts, l’imposition 

est due pour chacun d’eux. 



 

3. En cas de copropriété, chaque copropriétaire sera tenu solidairement et indivisiblement 

responsable du paiement de l’intégralité de cette taxe, sans préjudice de ses droits vis-à-vis des 

autres copropriétaires. 

Article 4 : 

Le recensement des éléments imposables est effectué par les soins de l’Administration communale. 

Toute mutation entraînant le changement du destinataire de ladite taxe doit être mentionnée à 

l’Administration communale dans le mois de la modification. 

Article 5 : 

Une exonération de 50% sera accordée : 

 Au redevable qui prouve que son bien immobilier est équipé, au 1er janvier de l’exercice 

d’imposition, d’un système d’épuration individuelle, installé conformément aux prescriptions 

de l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 mai 2003, relatif au règlement général 

d’assainissement des eaux urbaines résiduaires et ayant fait l’objet d’une déclaration ou d’un 

permis d’environnement défini dans le décret du 11 mars 1999, relatif au permis 

d’environnement. 

Article 6 : 

Sont exonérés totalement de la taxe : 

 Les immeubles ou parties d’immeubles affectés uniquement à un service d’utilité publique, 

gratuit ou non. Toutefois, cette exonération ne s’étend pas aux parties d’immeubles occupées 

par des préposés de l’Etat, à titre privé et pour leur usage personnel. 

 Les personnes séjournant en maison de repos plus de neuf mois durant l’exercice d’imposition. 

Article 7 : 

Les démarches d’exonération doivent être introduites par écrit et avec production des pièces 

justificatives, à l’Administration communale, dans le mois qui suit la date d’envoi de l’avertissement- 

extrait de rôle. 

Les personnes isolées séjournant en maison de repos doivent produire une attestation de l’établissement 

qui les accueille. 

Article 8 : 

Le rôle de la taxe est arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal. 

Article 9 : 

Le recouvrement de la taxe est poursuivi, conformément aux règles établies au recouvrement en matière 

d'impôts d'Etat sur les revenus. 

Article 10 : 

La taxe est payable dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle. 

A défaut de paiement dans ce délai, il est fait application des intérêts de retard prévus en matière 

d’impôts directs au profit de l’Etat. 

Article 11 : 

Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège communal. 

Pour être recevables, les réclamations doivent être faites par écrit, motivées, datées et signées par le 

réclamant ou son représentant et remises ou présentées par envoi postal, dans les six mois à compter du 

troisième jour ouvrable qui suit la date d'envoi de l'avertissement-extrait de rôle. 

Le réclamant ne doit pas justifier du paiement de la taxe. 

Article 12 : 

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon, pour approbation, et sera publiée 

conformément aux articles L1133-1 et L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

Article 13 : 

La présente délibération abroge celles du 5 novembre 2013 sur « l’entretien de l’égout public 

d’immeubles raccordés » et sur « l’entretien de la canalisation de voirie d’immeubles raccordés », 

préalablement établies pour les exercices 2014 à 2018 inclus. 

  

17. Coût-vérité - Budget 2018 - Service public de Wallonie 
Vu le décret du 22 mas 2007 (MB du 24 avril 2007), modifiant le décret du 27 juin 1996, relatif aux 

déchets et son arrêté d'exécution du 5 mars 2008; 

Vu le règlement-taxe en vigueur dans la commune, arrêté par le Conseil communal, en sa séance du 12 

novembre 2015; 

Vu le règlement général de police administrative du 05/02/2014; 

Attendu que le formulaire informatique du Département du Sol et des Déchets, reprenant les données 

nécessaires au calcul du Coût-vérité - Budget 2018, doit être rentré pour le 15 novembre 2017; 

Attendu que le taux de couverture du coût-vérité doit se situer entre 95% et 110%, sous peine de se voir 

refuser l'octroi des subsides régionaux en matière de déchets (articles 22,27 et 28 du décret précité); 



 

Considérant les coûts relatifs au service de la Ressourcerie namuroise (adhésion en 2017), à savoir 

362,80 € / tonne (TVA et toute taxe comprises); 

Considérant les coûts de collecte prévisionnels 2018 des déchets ménagers et organiques et leur 

évolution probable, établis par les services du BEP; 

Considérant la révision à la hausse pour l'année 2018 du coût de gestion des Récyparcs (+ 0,70€ / hab 

par rapport à la cotisation de 2017) selon la formule de révision approuvée le 19 juin 2014 par le comité 

de Direction de BEP-Environnement; 

Considérant les coûts de valorisation demeurant identiques à ceux réclamés en 2017, à savoir : 

- 141,01€ / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets ménagers collectés en porte à porte 

et les déchets communaux en mélange; 

- 82,00 € / tonne (taxe sur l'incinération comprise) pour les déchets organiques; 

Considérant le tonnage extrapolé par les services du BEP; 

Considérant que les irrécouvrables, les dépôts clandestins et les divers ramassages de déchets par le 

service ouvrier de la commune ne font pas partie des dépenses reprises dans le calcul du coût-vérité 

selon l'AGW; 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 12/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

ARRETE : 

Article unique : 

Le taux de la couverture des coûts en matière de déchets ménagers et y assimilés à 99,67% (arrondi à 

100% par le programme du SPW), sur base du budget 2018 suivant : 

- Recettes prévisionnelles : 621.514,43 € 

- Dépenses prévisionnelles : 623.560,50 €. 

 

18. FLORENNES - Service Hiver 2017 - 2019 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à 

approuver HTVA, n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 11 septembre 2017n approuvant le marché 

“FLORENNES - Service hiver 2017 - 2019”, dont le montant initial estimé s'élève à 26.960,00 € 

TVAC ; 

Considérant le cahier des charges Voirie 2017 /003 relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* LOT 1 : Epandage et déneigement Florennes Nord, estimé à 11.140,49 € hors TVA ou 13.480,00 €, 

TVA comprise; 

* LOT 2 : Epandage et déneigement Florennes Sud, estimé à 11.140,49 € hors TVA ou 13.480,00 €, 

TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 22.279,33 € hors TVA ou 26.960, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 421/140-13 ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 11 septembre 

2017, 

Vu l'avis favorable du Directeur financier en date du 15/09/2017; 

Sur proposition du Collège communal; 
 

Vu la communication du projet de délibération au directeur financier faite en date du 09/10/2017, et ce 

conformément à l'article L1124-40, §1er, 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Vu l’avis Positif du Directeur financier du 11/10/2017 ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 



 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver le cahier des charges Voirie 2017 /003 et le montant estimé du marché “FLORENNES - 

Service hiver 2017 - 2019”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au 

cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 

s'élève à 22.279,33 € hors TVA ou 26.960 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au 421/140-13. 

 

19. Acquisition de columbariums pour le service des cimetières - Approbation des conditions et du 

mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver 

HTVA, n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler le stock de columbariums du service des cimetières ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 9 octobre 2017, approuvant le marché “Acquisition 

de columbariums pour le service des cimetières”, dont le montant initial estimé s'élève à 10.000,00 € 

TVAC ; 

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° 1.776.1 pour ce marché ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2017, article 87801/721-60 (n° de projet 20170008) et sera financé par emprunt ; 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la description technique N° 1.776.1 et le montant estimé du marché “Acquisition de 

columbariums pour le service des cimetières”, établis par le Service Travaux. Le montant estimé s'élève 

à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par facture acceptée. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

87801/721-60 (n° de projet 20170008). 

 

20. Marché de stock - Acquisition de vêtements de travail pour le service technique communal - 

Années 2018 et 2019 - Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 



 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il est nécessaire de renouveler les vêtements de travail pour le service technique 

communal et ce, afin d'assurer le bon fonctionnement de ce service ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 18 septembre 2017, approuvant le marché 

“MARCHE DE STOCK - Acquisition de vêtements de travail pour le service technique communal - 

Années 2018 et 2019”, dont le montant initial estimé s'élève à 10.000,00 € TVAC ; 

Considérant le cahier des charges N° 2.087.426h relatif à ce marché établi par le Service Travaux ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par facture acceptée ; 

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas 

en mesure de définir avec précision les quantités de fournitures dont elle aura besoin ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit aux budgets ordinaires de 2018 et 2019 

article 421/124-05 ; 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

Article 1er : 

Sous réserve de l'approbation des budgets 2018 et 2019 par l'autorité de tutelle, d'approuver le cahier 

des charges N° 2.087.426 et le montant estimé du marché “MARCHE DE STOCK - Acquisition de 

vêtements de travail pour le service technique communal - Années 2018 et 2019”, établis par le Service 

Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 

d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 8.264,46 € hors TVA ou 10.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par facture acceptée. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit aux budgets ordinaires de 2018 et 2019 article 421/124-

05. 

 

21. Acquisition d'un réfrigérateur pour la salle communale d'Hanzinelle - Approbation des 

conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013, relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013, établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il est nécessaire de remplacer le réfrigérateur de la salle communale d'Hanzinelle et ce, 

afin d'assurer le bon fonctionnement de cette salle des fêtes ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 16 octobre 2017, approuvant le marché 

“Acquisition d'un réfrigérateur pour la salle communale d'Hanzinelle”, dont le montant initial estimé 

s'élève à 1.000,00 € TVAC; 

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° 2.073.54 pour ce marché ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 826,45 € hors TVA ou 1.000,00 €, 21% TVA 

comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 

763/742-98 (n° projet 20170049) et sera financé au moyen de fonds propres ; 



 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents; 

  

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la description technique N° 2.073.54 et le montant estimé du marché “Acquisition d'un 

réfrigérateur pour la salle communale d'Hanzinelle”, établi par le Service Travaux. Le montant estimé 

s'élève à 826,45 € hors TVA ou 1.000,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par facture acceptée. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2017 article 763/742-98 (n° 

projet 20170049). 

 

22. Espace Culture de Florennes - Aménagements divers - Acquisition de matériaux - 

Approbation des conditions et du mode de passation 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1, relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants, 

relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver 

HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et 

ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu'il y a lieu d'aménager les sous-sols de l'Espace Culture de Florennes, ainsi que de 

remplacer certaines dalles du faux plafond, côté bibliothèque ; 

Vu la décision de principe du Collège communal du 16 octobre 2017, approuvant le marché “Espace 

Culture de Florennes - Aménagements divers - Acquisition de matériaux”, dont le montant initial estimé 

s'élève à 15.000,00 € TVAC ; 

Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° 2.073.541 pour ce marché ; 

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Faux-Plafond), estimé à 800,00 € hors TVA ou 968,00 €, TVA comprise; 

* Lot 2 (Maçonnerie), estimé à 7.438,02 € hors TVA ou 9.000,00 €, TVA comprise; 

* Lot 3 (Menuiserie), estimé à 2.500,00 € hors TVA ou 3.025,00 €, TVA comprise ; 

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 10.738,02 € hors TVA ou 12.993,00 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par facture acceptée ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2014, article 762/723-60 (n° de projet 20120018) et sera financé par emprunt ; 

Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de 

demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ; 

Sur proposition du Collège communal; 

Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

Article 1er : 

D'approuver la description technique N° 2.073.541 et le montant estimé du marché “Espace Culture de 

Florennes - Aménagements divers - Acquisition de matériaux”, établis par le Service Travaux. Le 

montant estimé s'élève à 10.738,02 € hors TVA ou 12.993,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : 

De passer le marché par facture acceptée. 

Article 3 : 

De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 

762/723-60 (n° de projet 20120018). 



 

 

23. Florennes - Réhabilitation de la canalisation d'égouttage de la route de Mettet 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article 

L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à approuver HTVA 

n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications 

ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
Vu la décision de principe du Collège communal du 16 octobre 2017, approuvant le marché “Florennes - 

Réhabilitation de la canalisation d'égouttage de la route de Mettet”, dont le montant initial estimé s'élève à 

2.500,00 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ; 
Considérant que l’auteur de projet, INASEP, Rue des Viaux, 1B, à 5100 Naninne, a établi une description 

technique N° FAV - 17-2716 pour ce marché ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA 

comprise ; 
Considérant qu'il existe entre la Commune de Florennes et l’intercommunale namuroise des services publics 

(INASEP) une relation « in house » ; 
Considérant en effet que les critères tels que définis par la Cour de Justice de l'Union européenne sont remplis 

dans le cas présent ;  
Considérant que la Cour de Justice considère tout d'abord que l'on doit se trouver en présence d'une 

intercommunale pure, à savoir qu'elle ne peut avoir d'actionnaires privés ou que son capital ne peut pas être ouvert 

à des actionnaires privés ;  
Considérant que la Cour précise également que le pouvoir adjudicateur doit exercer sur le pouvoir adjudicataire un 

contrôle analogue à celui qu'il exerce sur ses propres services ;  
Considérant que le dernier critère pour qu'il y ait une relation « in house » est que l'essentiel de l'activité exercée 

par la collectivité doit l'être au bénéfice de la ou les collectivités qui la détiennent ;  
Considérant que ces 3 conditions sont remplies concernant l’intercommunale pure « INASEP » ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 

877/733-51 (n° de projet 20160042) et sera financé par emprunt ; 
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification 

budgétaire ; 
Considérant que l'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande 

spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le Directeur financier ; 
Ainsi délibéré en séance publique, 

A l'unanimité des membres présents,  

DECIDE : 
Article 1er : 
D'approuver la description technique N° FAV - 17-2716 et le montant estimé du marché “Florennes - 

Réhabilitation de la canalisation d'égouttage de la route de Mettet”, établis par l’auteur de projet, INASEP, Rue 

des Viaux, 1B, à 5100 Naninne. Le montant estimé s'élève à 2.066,12 € hors TVA ou 2.500,00 €, 21% TVA 

comprise. 
Article 2 : 
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 877/733-51 (n° 

de projet 20170045). 
Article 3 : 
Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire. 

 

Interpellations 

 M. le Conseiller Stéphane LASSEAUX demande que les conseillers représentés dans l'action 

sociale soient présents lors des comités, afin d'être en nombre suffisant. 

 M. le Conseiller Philippe RASIC intervient au sujet d'un article paru dans la presse, relatif au 

salaire moyen des habitants par commune. Il y aurait une diminution de 7 %. 

Il demande également ce qu'il en est des cailloux au cimetière de Corenne. 

M. l'Echevin Vincent MATHIEU lui répond qu'ils vont être ramenés au chantier 

 M. l'Echevin Claudy LOTTIN distribue un folder, concernant l'action "Défi Bulles propres". 

 

Le huis-clos est prononcé à 20H02 

  

La séance est clôturée à 20H06. 

 



 

 

Par le Conseil Communal: 

Le Directeur Général,  Le Bourgmestre, 

 

Mathieu BOLLE 

 Pierre HELSON 

 

___________________________________________________________________________________ 


